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ONU 20-22 septembre 2010 
Sommet sur les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD): 

Encore un gros effort…. 
 
Les OMD ont donné aux pays du Nord comme du Sud, un carnet de route pour 15 ans en matière de réduction de la 
pauvreté et de la faim, d’éducation, d’égalité des sexes et d’autonomie des femmes, de mortalité infantile et de santé 
maternelle, de lutte contre les pandémies dans une perspective de développement durable et en s’appuyant sur un 
partenariat mondial. A 5 ans de l’échéance, le constat est amer et sans équivoque : on est loin, bien trop loin du 
compte pour prétendre les atteindre en 2015. 
La crise financière et économique a entamée les aides au développement des pays donateurs, renforçant la précarité au 
sein même de ces pays et ralentissant ou anéantissant les avancées dans les zones les plus dépourvues. 
L’ONU souligne quelques progrès mais « il est évident que les améliorations apportées aux conditions de vie des 
pauvres ont été scandaleusement lentes.. » selon son secrétaire général. 
Oui, il est scandaleux que : 
- 350 000 femmes meurent des suites ou au moment de l’accouchement (+ de 50 % d’entre elles en Afrique sub-

saharienne) par manque moyens financiers, éloignement du centre de santé ou qu’elles sont trop jeunes… La 
probabilité de décès des suites de maternité d’une femme de 15 ans est 300 fois plus élevée en Afrique que dans le 
Nord. En presque 20 ans, le taux de mortalité maternelle dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne n’a baissé 
que de 0,1%.  

- 74 000 femmes meurent chaque année des suites d’un avortement clandestin : absence de moyens pour le 
payer, absence de loi l’autorisant, poids de la tradition l’interdisant ou bien peu voire pas d’informations ou d’accès 
aux moyens de contrôle de la fécondité. (33 millions de grossesses non désirées dans le monde.) 

- les femmes et les filles, particulièrement celles de 15 à 19 ans, continuent d’être affectées de manière 
disproportionnée par le VIH. Les femmes font face à de nombreux défis socioculturels, économiques et juridiques 
qui interagissent et accroissent leurs risques d'être contaminées par le VIH et de violation des droits humains. Dans 
la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest, les femmes ayant une connaissance complète sur le VIH est inférieur de 
10% à 20% à celle relevée pour les hommes. 

- 2/3 des illettrés dans le monde sont des femmes dont on a sacrifié l’éducation au nom de l’assignation des rôles 
dans la famille et dans la société. 

- les femmes sont majoritaires parmi les 1,5 milliard de personnes vivant avec ≤ 1 $ / jour. Le fossé entre les 
femmes et les hommes pris dans le cycle de la pauvreté s’est creusé un peu plus au cours de la dernière décennie. 
Les femmes gagnent, en moyenne, à peine plus de 50 % de ce que gagnent les hommes. 

- 1 femme sur 5 dans le monde est ou a été victime de violences physiques ou d’agressions sexuelles. Cette 
violence est une criante manifestation des inégalités entre les sexes et un indicateur du statut des femmes dans les 
sociétés. 

L’égalité des sexes et l’autonomie des femmes ne doivent plus être les parents pauvres du développement au nom d’un 
pragmatisme ou d’un pseudo réalisme économique qui conforte et perpétue les discriminations et les inégalités de 
genre.  
Les objectifs du Millénaires peuvent être, à condition d’une réelle volonté commune des Etats de s’y attaquer, un levier 
pour une amélioration globale des conditions de vie des personnes dans le monde pour peu que l’on sorte de la seule 
logique de développement, durable ou non, vers une mise en perspective en matière d’universalisme et d’application 
des droits. 
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La 4ème Conférence Internationale des Nations Unies sur la Population et le Développement (Le Caire, 1994), a mis fin 
au concept de « contrôle de la population » au profit d’une approche centrée sur les personnes et fondée sur les droits 
en matière de santé sexuelle et reproductive. En 1995, la plate-forme d’action de Pékin a élaborée une Déclaration et un 
Programme d'action invitant la communauté internationale à s'engager pour la promotion des femmes et l'égalité des 
sexes.   
Ces recommandations sont des éléments essentiels et indispensable à la stratégie de développement voulu par 
les Objectifs du Millénaire, elles ne doivent pas être abandonnées ou euphémisées dans une perspective axée 
prioritairement sur l’économique.  
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